
Présentation 
 
 
Travaillant de concert dans le cadre des Cahiers d’Histoire sociale de l’Union Régionale Ile-de-

France de la CGT-Force ouvrière, donc directement concernés par l’Histoire de Paul Ruff et par le 
travail de Jean-Marc Schiappa, nous signons en commun cette présentation. 
 
Cet ouvrage marque en quelque sorte un anniversaire militant. 1984 est le retour des syndicalistes 
enseignants dans le Syndicalisme confédéré après une longue éclipse qui a eu des conséquences 
souvent négatives. Une page du mouvement syndical et ouvrier est enfin tournée. Cette éclipse a 
eu aussi son pendant dans l’oubli de tout un moment du combat de la CGT-FO. Sans le savoir 
vraiment, nos camarades enseignants reprenaient la partition écrite et jouée par d’autres 
syndicalistes FO de 1947 à 1954.  
 
Cet ouvrage salutaire exhume ces pages militantes, les restitue dans leur contexte, c’est pourquoi 
le problème est traité dans sa plénitude, avec des dimensions politiques qui ne peuvent être 
occultées si l’on veut comprendre pleinement ce qui s‘est joué à cette époque. 
 
Cet ouvrage est un travail SUR FO-Enseignement et non une publication DE FO-Enseignement. 
Il y a là une nuance, mais une nuance de taille. Il est normal que soit donc abordé la période dans 
une dimension plus large que la stricte dimension syndicale. Comme il est normal de décrire et 
d’analyser le comportement des protagonistes dans cette histoire sous différents angles, qui ne 
sont pas strictement syndicaux, sinon on ne peut comprendre ni les enjeux ni les actions de 
l’époque. Comme le savent et disent tous les Historiens, on ne doit jamais s’extraire du contexte. 
 
Cet ouvrage est une œuvre militante et comme toute action militante, ce livre est partisan et prend 
parti dans le débat historique sur une page importante du Syndicalisme. Chacun sera donc 
totalement libre de partager ou pas tel ou tel aspect traité. 
 
Ce qui s’est joué entre 1947 et 1954 a eu des conséquences pour tout le Mouvement syndical dans 
notre pays, avec des effets sur le Mouvement ouvrier en général. Si la FEN avait tenu ses 
engagements, au lieu de tenir des propos très ambigus sur son devenir, alors la CGT-Force 

Ouvrière en construction en 1947 aurait pu devenir assez rapidement majoritaire chez les salariés.  
Chacun peut comprendre qu’alors l’Histoire aurait été bien différente.  
 
Rétrospectivement, chacun peut comprendre aujourd’hui les forces, les intérêts, les enjeux qui 
étaient en cause et en mouvement à l’époque. La fin de la FEN, sa fin sordide dans son aventure 
de concubinage notoire avec la CFDT était déjà en germe entre 1947 et 1954, c’est la suite logique 
et implacable. Les manœuvres de division de la FEN préparaient les agressions de l’UNSA contre 
FO à la fin des années 1990. Tout était lié. 
 
1984 n’est pas une construction ex-nihilo, mais bien le Chainon manquant dans le Syndicalisme 

libre et indépendant qui se reconstitue dans le cadre de ce que Marc Blondel appelait « la liberté 
de comportement de la Confédération Force ouvrière ». Le fil rompu était renoué, et la profonde 
légitimité de la FNEC-FP-FO ne vient pas seulement de 1984, mais a sa source profonde en 1947-
1954. Il était donc normal et logique qu’elle prenne et reprenne en quelque sorte toute sa place 
dans la Confédération Générale du Travail – Force Ouvrière. 
 
Les enseignants sont de retour dans les Bourses du Travail par leur retour dans le Syndicalisme 

confédéré. Et ce n’est pas rien comme événement dans le Syndicalisme en général. Les 



enseignants ne sont pas « à côté » dans un bureau à la Bourse du Travail, mais dans le même 
bureau que leurs autres camarades salariés. Là aussi, c’est une nuance, mais de taille, pas à coté, 
mais avec et ensemble. 
 
Paul Ruff avait bien pressenti ce qu’allait devenir la FEN, comme l’indique clairement Jean-Marc 

Schiappa. Sa base sociale n’était plus la défense des intérêts matériels et moraux des enseignants, 
mais la défense de son Empire (MGEN, CASDEN-BP, MAÏF, CAMIF, etc.). C’est cela qui guidait 
son action et son comportement.  
 
C’est pour défendre son « pré-carré » qu’elle allait pratiquer une cogestion destructrice avec le 
Ministère de l’Éducation Nationale. Quand on est un syndicaliste non-Éducation nationale 
comme nous deux, on est frappé par la pauvreté des acquis sociaux de ce ministère pour ses 
personnels. On est bien loin de ce que FO, notamment, a obtenu ailleurs. Cette cogestion n’était 
pas au bénéfice des personnels, mais à celui de l’Empire-FEN. C’était le « Moloch 
bureaucratique » qui imposait sa loi. 
 
C’est pour étendre son « Empire » qu’elle a participé à la folle aventure des dirigeants de la FNMF 
(Mutualité française) sur l’intégration de la Mutualité dans les directives européennes 
d’assurances, tous étant au Parti socialiste, adeptes frénétiques de l’Union européenne. Et à 
l’arrivée, la subordination à l’économie de marché a fait que la FEN a tout perdu : sa place 
syndicale dans l’Enseignement et son Empire « social ». Et la Protection sociale collective 

complémentaire est aujourd’hui un champ de ruines. 
 
Il y a un parallèle à faire avec le comportement des dirigeants staliniens du PCF et de la CGT qui 
suivaient souvent avec difficulté le « Parti-Frère ». On sait que c’est la défense de l’Empire-URSS 
qui les a conduits à agir de cette façon en de nombreuses circonstances. C’est la subordination du 
Syndicalisme au « politique » contre l’Indépendance prônée par la Charte d’Amiens pour abolir le 
système d’exploitation, et non de le conforter. C’est la fameuse « double tâche » de la Charte 
d’Amiens qui a été abandonnée et/ou trahie. 
 
Il est arrivé au PCF ce qui est arrivé à la FEN, quand leur « Empire » s’est effondré, ils se sont 
effondrés avec car, comme le disait souvent Marc Blondel : « tous les Empires sont voués à 
disparaitre ». Cet ouvrage est aussi une leçon d’Histoire. De ce point de vue, si aujourd’hui la FSU 
emprunte bien des côtés à l’ex-FEN, on ne peut l’assimiler complètement non plus, car elle n’a pas 
« d’Empire » à gérer et ce n’est pas rien dans l’affaire. 
 
Jean-Marc Schiappa a fait un travail « d’exhumation » considérable, qu’il en soit vivement 
remercié. Ce travail permet de bien comprendre les choses. Quand il dit : « Il n’est de bon 
syndicalisme que confédéré », il pose une question fondamentale : celle de l’unité revendicative de la 
classe ouvrière, qui n’est pas son unicité organisationnelle, loin de là. 
 
Comme le dit Paul Ruff au moment d’une forte polémique, l’intérêt global de la classe ouvrière ne 
saurait se confondre avec « l’intérêt général » si cher aux tenants de l’État qui entendent brader les 
intérêts particuliers des salariés sur l’autel des intérêts généraux de la société qui sont ceux de la 
classe dominante. L’intérêt global de la classe ouvrière est de se constituer « en soi et pour soi ». Elle 
n’a nul besoin de s’allier avec la classe dominante et oppressive pour dégager ses intérêts 
généraux de l’ensemble des salariés, au contraire, c’est en s’opposant à cette classe exploiteuse 
qu’elle peut être source de progrès pour les salariés dans leur ensemble. 
 
Et c’est ce « au contraire » du syndicalisme autonome et catégoriel qui a aussi besoin de s’élever 
plus haut pour exister et se situer dans un ensemble. Mais cet ensemble n’est pas celui de la classe 



ouvrière, c’est celui de la société. C’est donc logiquement que le syndicalisme autonome et 

catégoriel trouve sa suite logique dans le Corporatisme qui le subordonne à l’intérêt général de 
l’État par sa soumission à celui-ci, il en devient un « corps intermédiaire et un subsidiaire ». 
 
Citons un extrait lumineux du travail de Jean-Marc Schiappa : « Par exemple, L’Université Force 
Ouvrière de juin 1949 sous le titre « Où mènent les mauvais chemins » Maurice Janets explique que 
l’isolement autonome de la FEN l’a conduit logiquement à l’abstention lors de la grève des fonctionnaires du 
15 juin 1949 et que l’autonomie « cesse d’être un moyen pour devenir le but » ». 
 
Sur un autre plan, il s’agit de la même question que celle de la défense de la laïcité. Citons encore 
un extrait de ce travail remarquable : « Une politique laïque ne peut s'imposer que si elle mobilise toutes 
les forces authentiquement laïques de la Nation et tout particulièrement les forces syndicales libres ». La 
défense de la laïcité « made in FEN » s’est limitée là aussi à son « Empire ». Le CNAL en 1959 
continuait faussement le Cartel laïque après 1945 où toutes les organisations étaient à égalité entre 
elles. Le CNAL, c’était la FEN, le SNI, la FCPE, la Ligue de l’Enseignement et la Fédération 

Nationale des DDEN, c’est-à-dire précisément « l’Empire de l’Enseignement ». La FEN faisait 
l’unité laïque avec elle-même. Les Confédérations syndicales, les Associations laïques comme 
nos amis de la Libre Pensée, les Obédiences maçonniques et les Partis politiques n’étaient là que 
« pour soutenir » sans avoir réellement voix au Chapitre. 
 
C’est la même conception étroite « corporative et autonome » qui a beaucoup nuit au Mouvement 

laïque et démocratique et au Mouvement syndical dans leur ensemble et qui a débouché sur des 
échecs retentissants, dont l’acceptation de fait de la funeste loi Debré de 1959. Fort heureusement, 
la situation a changé aujourd’hui et la question de la défense de la Laïcité se pose dans une 
adéquation « à Égalité de tous », ce qui permet de reposer avec force aujourd’hui la fin du 
financement public de l’enseignement privé. La Laïcité est sortie du champ clos de 
l’Enseignement et c’est une bonne chose et gage d’avenir. 
 
Je souhaiterais aborder un dernier point pour conclure la présentation de ce travail collectif 
« symphonique » à plusieurs mains, mais dont la baguette est tenue par notre camarade et ami Jean-

Marc Schiappa. J’ai lu avec un grand intérêt la recension de Paul Ruff sur « Maman Jones » qui 
montre sa profonde intelligence militante et son Humanisme chevillé au corps. Nous citons un 
extrait : « Tout au long de ces luttes, l’enjeu reste l’amélioration des conditions d’existence dans le cadre de 
la société existante. C’est là un type de militant réformiste dans ses objectifs et révolutionnaire dans son 
action qui est presque inconnu en Europe. Bref un livre intéressant sur la période héroïque du syndicalisme 
américain ». 
 
Nous avons cité Marc Blondel deux fois, un esprit taquin, voire chagrin, pourrait opposer cette 
affirmation à celle de Marc Blondel qui ornait la banderole d’un Congrès confédéral FO qui 
parlait du Syndicalisme libre tel que le pratique notre Confédération : « Révolutionnaire dans ses 
aspirations, Réformiste dans sa pratique ». Les termes de Paul Ruff sont apparemment à l’inverse. En 
fait non, car comme il est indiqué dans l’ouvrage sur Paul Ruff, le Réformisme vise à une réelle 
amélioration positive des acquis des salariés en matière de droits. Si le Réformisme veut être 
conséquent, il ne peut que vouloir sortir du cadre contraignant de l’économie de marché qui 
détruit tous les droits collectifs et individuels, il ne peut être donc que Révolutionnaire, et nous 
dirons pour faire une boutade de conclusion que l’inverse est aussi sans doute vrai. 
 
Vous verrez que cet ouvrage en hommage à Paul Ruff, militant Force Ouvrière, mais pas que, est 
riche d’enseignements sur tous les plans. Il était plus que temps de lui rendre un hommage mérité 
de la part de ses camarades dans le temps. Et parler d’Histoire, c’est toujours un peu faire 
l’Histoire. 
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